
TÃ©moignages sur lâ€™une des vagues de disparitions forcÃ©es sous le rÃ©gime Buyoya

@rib News, 29/12/2011Disparition de ThÃ©ophile Karerwa et des Autresâ€¦En novembre et dÃ©cembre
1991TÃ©moignage.Contribution Ã  la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation au Burundi.Par PerpÃ©tue Nshimirimana & Rose
NtwengaLausanne (Suisse) & Montpellier (France).Le 28 dÃ©cembre 2011.En amont de la dÃ©cision de crÃ©ation de la
Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation en 2000[1], le Centre Ubuntu, basÃ© Ã  GenÃ¨ve en Suisse, a organisÃ© le 3 mai 1999,
dans le cadre de ses activitÃ©s, une cÃ©rÃ©monie spÃ©ciale pour la commÃ©moration du 27Ã¨me anniversaire du gÃ©nocide des
Hutu de 1972-1973. Câ€™Ã©tait lâ€™occasion donnÃ©e aux Burundais de la diaspora de sâ€™exprimer sur les raisons de leur exil dans
diffÃ©rents pays Ã  travers le monde. SpontanÃ©ment, plusieurs personnes ont rÃ©pondu.
Le besoin de tÃ©moigner sur cette pÃ©riode Ã©tait toujours prÃ©sent. Pour enfin sortir de lâ€™oubli les personnes disparues
brutalement, chacun a mis volontairement sur papier tous les noms des membres de sa famille ou de simples
connaissances concernÃ©es par le contexte violent. Une partie de la somme des rÃ©coltes des tÃ©moignages a servi de
mouture aux deux livres, Ã©ditÃ©s par le Centre Ubuntu, connus sous le titre Â«Â Le conflit burundais I. Les coups des
annÃ©es 60Â  et Le conflit burundais II. La tragÃ©die de 1972Â». Laurent Kavakure, lâ€™actuel ministre burundais des Relations
extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration internationale, est lâ€™auteur du travail de synthÃ¨se des tÃ©moignages.De mon cÃ´tÃ©, Ã 
Montpellier (en France), jâ€™ai reÃ§u le questionnaire prÃ©parÃ© par le Centre Ubuntu. Mais, en rÃ©ponse, je nâ€™avais que des
approximations Ã  proposer. Pour moi, il manquait des questions auxquelles jâ€™avais des rÃ©ponses prÃ©cises.En novembre
1991, Ã Â  peine vingt ansÂ  aprÃ¨s le gÃ©nocide de 1972-1973, le Â«Â conflitÂ burundais Â» tant douloureux se rÃ©pÃ©tait â€¦Nous
relatons la maniÃ¨re dont, lâ€™une et lâ€™autre, avons vÃ©cu lâ€™une des vagues de disparitions forcÃ©es sous la premiÃ¨re
prÃ©sidence du major Pierre Buyoya de 1987 Ã  1993.(â€¦)Novembre et DÃ©cembre 1991, Ã  Bujumbura (Burundi). PerpÃ©tue
Nshimirimana.Dans la soirÃ©e du samedi 23 novembre 1991, des crÃ©pitements et des Ã©changes dâ€™armes lÃ©gÃ¨res ont Ã©tÃ©
entendus dans les quartiers de Kamenge et de Ngagara (au nord) et Ã  Musaga (au sud) de la ville de Bujumbura. Je
venais dâ€™emmÃ©nager avec ma famille dans lâ€™immeuble du quartier 6 au bloc nÂ° 6 de Ngagara. Depuis des annÃ©es, ce
quartier a vu la coloration de sa population devenir Â«Â Tutsi homogÃ¨neÂ Â». Câ€™Ã©tait la consÃ©quence visible des dÃ©cisions
autoritaires dâ€™expulsion et de spoliations des propriÃ©taires et desÂ  ayants-droits Hutu datant des annÃ©es prÃ©cÃ©dentes.DÃ¨s
les premiers tirs nourris, et sans la moindre esquisse dâ€™enquÃªte, les attaques ont Ã©tÃ© vite attribuÃ©es au Parti de LibÃ©ration
du Peuple Hutu (PALIPEHUTU). Le Major Pierre Buyoya, le prÃ©sident de la RÃ©publique et PrÃ©sident du ComitÃ© Militaire
pour le Salut NationalÂ  (C.M.S.N., organe exÃ©cutif et lÃ©gislatif de trente et un militaires (tous Tutsi) qui le porta au
pouvoir),Â  Ã©tait en France oÃ¹ il participait au sommet de la Francophonie. Au cours de ce sÃ©jour, il devait rencontrer, pour
la premiÃ¨re fois de faÃ§on officielle, une dÃ©lÃ©gation du PALIPEHUTU. A la derniÃ¨re minute et sans avertissement, cette
rencontre a Ã©tÃ© annulÃ©e sous le prÃ©texte de ces attaques (voir le repÃ¨re chronologique).Â  ThÃ©ophile Karerwa[2],
originaire de Gishubi en province de Gitega, habitait le mÃªme immeuble que moi, au deuxiÃ¨me Ã©tage. Au moment
dâ€™Ã©changes de tirs entre lâ€™armÃ©e rÃ©guliÃ¨re et les Â«Â attaquantsÂ Â», des voisins Tutsi ont rÃ©pandu la rumeur que les balles
tirÃ©es contre lâ€™armÃ©e rÃ©guliÃ¨re dans ce quartier provenaient du bloc 6. Un petit potager avec quelques plants de maÃ¯s et
de haricot Ã©tait entretenu au pied de lâ€™immeuble. Pour un meilleur axe de tir, les militaires de lâ€™armÃ©e rÃ©guliÃ¨re,
reconnaissables par tous, avaient pris position dans les feuillages du potager. Il Ã©tait improbable quâ€™un coup de feu soit
tirÃ© Ã  partir de cet endroit sans que les militaires ne le localisent immÃ©diatement.Trois jours aprÃ¨s le dÃ©but de
lâ€™accrochage, le mardi 26 novembre 1991, au grand Ã©tonnement de beaucoup, lâ€™armÃ©e a annoncÃ© lâ€™organisation dâ€™une
fouille systÃ©matique de tous les immeubles du Quartier 6. Une attention particuliÃ¨re a Ã©tÃ© rÃ©servÃ©e Ã  lâ€™entrÃ©e du bloc 6 oÃ¹
ils ont exigÃ© que tous les occupants sortent de lâ€™immeuble. ThÃ©ophile Karerwa, un jeune ingÃ©nieur au service du Bureau
du projet Education (B.P.E.), terminait les prÃ©paratifs de son mariage Ã  avoir lieu les semaines suivantes. Parmi les
nombreux occupants, ThÃ©ophile, en tenue de sport, est descendu comme les autres personnes. Les militaires chargÃ©s
de la fouille sont allÃ©s directement Ã  sa rencontre et lui ont signifiÃ© son arrestation avant quâ€™il nâ€™atteigne lâ€™extÃ©rieur de
lâ€™immeuble. Avant de demander ce qui se passait exactement, lâ€™attroupement dâ€™habitants des autres immeubles, ainsi que
du nÃ´tre, a commencÃ© Ã  chuchoter que ThÃ©ophile avait en sa possession Â«Â quelque choseÂ Â».Pour sortir, ThÃ©ophile a
Ã©tÃ© trainÃ© Ã  terre contre son grÃ© par les militaires qui lâ€™ont couchÃ© immÃ©diatement dans une flaque dâ€™eau sale Ã  lâ€™arriÃ¨re dâ€™un
camion de lâ€™armÃ©e prÃ©-stationnÃ© Ã  cet endroit avant lâ€™opÃ©ration de fouille. Tous les rÃ©sidents de lâ€™immeuble ont Ã©tÃ© tÃ©moins
de cette maltraitance. Pendant ce temps dâ€™exhibition malsaine, une fouille minutieuse de son appartement par un autre
groupe de militaires se poursuivait. Puis, lâ€™un des militaires est sorti avec un geste dâ€™Ã©vidence, une mallette de couleur
noire en main. Pour justifier lâ€™arrestation, on a laissÃ© courir le bruit quâ€™une arme Ã©tait cachÃ©e Ã  lâ€™intÃ©rieur de celle-ci. En
rÃ©alitÃ©, cette mallette ne contenait que de lâ€™argent retirÃ© Ã  la banque en vue des frais de son prochain mariageÂ ! DÃ¨s
lâ€™instant oÃ¹ ThÃ©ophile sâ€™est retrouvÃ© dans le camion militaire, des coups dâ€™une brutalitÃ© inouÃ¯e ont Ã©tÃ© portÃ©s contre lui.
MalgrÃ© les diffÃ©rentes dÃ©marches par ses proches et ses connaissances pour dÃ©terminer le lieu et les conditions de
dÃ©tention, personne nâ€™a pu dire exactement oÃ¹ il a Ã©tÃ© conduit aprÃ¨s lâ€™arrestation publique. Des jours ont passÃ© et il a
fallu se rendre Ã  lâ€™Ã©vidence. ThÃ©ophile Ã©tait mort. Selon plusieurs sources concordantes, il a Ã©tÃ© tuÃ© le jour mÃªme de son
arrestation. Personne parmi les siens ne sait oÃ¹ repose sa dÃ©pouille mortelle.(â€¦)Novembre et DÃ©cembre 1991, Ã 
MontpellierÂ  (France).Rose Ntwenga.Jâ€™ai parcouru les dÃ©pÃªches relatant les coups de feu qui ont semÃ© la panique et la
terreur dans la ville de Bujumbura. Jâ€™ai ressenti un Ã©trange malaise. La description des faits a dÃ©clenchÃ© en moi une
sensation confuse de Â«Â dÃ©jÃ  entendu en 1972Â Â», sans en avoir la certitudeâ€¦â€¦ Comme en Ã©cho de la matinÃ©e du 30 avril
1972, aux alentours de la paroisse St Joseph du quartier 3 de lâ€™Ocaf/Ngagara, des coups de feu avaient Ã©tÃ© Ã©changÃ©s
briÃ¨vement entre lâ€™armÃ©e rÃ©guliÃ¨re et dâ€™autres personnes armÃ©es. Des pas prÃ©cipitÃ©s, quelques personnes blessÃ©es, des
affirmations rapides, â€¦ avaient constituÃ© lâ€™amorce des navettes dâ€™arrestations[3], des spoliations et des disparitions du
gÃ©nocide de 1972-1973â€¦ En effet, dans ce prÃ©sent de fin novembre 1991, Ã  la suite de ces coups de feu entendus,
certainsÂ  fonctionnaires et ceux dâ€™origine Hutu Â«Â qui ont des diplÃ´mesÂ Â» ont commencÃ© Ã  ressentir une panique, face Ã 
lâ€™Ã©ventualitÃ© dâ€™une arrestation. Certains nâ€™ont mÃªme pas eu le temps de sâ€™appesantir sur cette rÃ©alitÃ©. DÃ¨s le dimanche 24
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novembre 1991 alors en route pour son week-end de garde Ã  lâ€™Agence Burundaise de Presse (A.B.P.), RÃ©novat
Ndikumana[4], secrÃ©taire de rÃ©daction au desk national a Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ© par les militaires[5], dans le quartier de
Musaga. Il a Ã©tÃ© conduit au camp militaire de Muha.[6]Joseph Bagalwa[7] est un autre journaliste (photographe) qui a
disparu dans les mÃªmes circonstances. Il rÃ©sidait dans le quartier de Kamenge dans le Mayengo. LÃ©gende photosÂ :
RÃ©novat Ndikumana et Joseph Bagalwa, photos Ã  complÃ©ter par les prochesAu compte-gouttes, la confirmation est
arrivÃ©e, aussi, que les milieux des jeunes artisans[8] dâ€™origine Hutu du secteur informel ont Ã©tÃ© la cible de plusieurs
arrestations sur leur chemin de travail. Plus inquiÃ©tant, a Ã©tÃ© leur absence de la prison de Mpimba et des autres lieux de
dÃ©tention malgrÃ© les nombreuses visites des familles (ou de leurs connaissances) avec un panier de vivres. Personne nâ€™a
eu de prÃ©cisions exactes sur leur sort. Dans le quartier de Kamenge, la rÃ©signation sâ€™est installÃ©e quand aprÃ¨s plusieurs
vÃ©rifications[9] et tentatives de contacts directs infructueux, la phrase fatidique est arrivÃ©eÂ : Â«Â -Ne cherchez-plus. Ils ne
reviendront plusÂ !Â Â»Â  LÃ©gende photoÂ :Au jour le jour, La vie,â€¦-KUBAKUMBUKA- CrÃ©dit imageÂ :
http://fr.123rf.com/photo_1352168_groupe-de-personnes-aller-de-l-39-avant-avec-des-ombres-3d.htmlDans ma famille Ã 
Kavumu nÂ°19, Maman, Marcelline Ndikumana a rÃ©pondu trÃ¨s vite aux appels et aux autres consignes deÂ 
lâ€™administrationÂ  avec butÂ  de livrer les Hutu en relation avec les tirs de la veille.Ainsi, ma petite sÅ“ur, Patricia PhilotÃ©e
Ntwenga et mon demi-frÃ¨re FÃ©lix Junior (Djuni Nâ€™guyen) ont Ã©tÃ© conduits Ã  la Zone de Kamenge pour rÃ©pondre de leur
supposÃ©e sympathie ou entente avec les militants du parti pour la libÃ©ration du peuple Hutu (Palipehutu)[10].Câ€™Ã©tait la
terrible rÃ©alitÃ©, une nouvelle fois rÃ©pÃ©tÃ©e, vingt ans aprÃ¨s 1972.LÃ©gende photosÂ : A gauche Patricia PhilotÃ©e Ntwenga. A
droite Djuni -Voltigeur-Novembre-DÃ©cembre 2011Â : Le rendez-vous avec la vÃ©ritÃ©Â !Aujourdâ€™hui en 2011, le cadre
dâ€™expression offert par la crÃ©ation de la Commission VÃ©ritÃ© et RÃ©conciliation, autorise chaque citoyen, Burundais ou autre
concernÃ©, Ã  tÃ©moigner sur ce quâ€™il croit avoir vu, vÃ©cu ou compris. Il sâ€™est passÃ© tellement de choses dÃ©sagrÃ©ables oÃ¹
dans bon nombre de cas, ce ne sont que les accusations infondÃ©es contre les victimes qui restent figÃ©es dans les
esprits. De plus, il demeure une multitude de gestes mesquins sans qualifications juridiques vÃ©ritables autour des
nombreux autres dÃ©lits. La permanence de ce dispositif a permis de faire du mal intentionnellement en toute quiÃ©tude
durant des dÃ©cennies. Il ne faut pas se faire une grande idÃ©e de lâ€™expression de la vÃ©ritÃ©. ElleÂ  passe par une narration
simple des faits. Les acteurs ou les initiateurs politiques et Ã©conomiques de la marche du Burundi ont le devoir de rendre
compte de la justesse de leurs dÃ©cisions.Â  Câ€™est ainsi quâ€™il est indispensable, par exemple, que lâ€™armÃ©e burundaise rende
publique et Ã  lâ€™attention des familles, les noms, les grades, les affectations et les raisons justifiÃ©es (ou pas) Ã  lâ€™origine des
disparitionsÂ  forcÃ©es de plusieurs des membres de son corps. Moi, PerpÃ©tue Nshimirimana, je ne connais pas, bientÃ´t
cinquante ans aprÃ¨s sa disparition, le grade de mon pÃ¨re, Isidore Mugabonihera,Â  au sein de la gendarmerie
burundaise en octobre 1965Â ! Aujourdâ€™hui, je demande solennellement Ã  lâ€™armÃ©e en tant quâ€™Institution, que son grade soit
portÃ© Ã  la connaissance du public.Pour avoir Ã©tÃ© le thÃ©Ã¢tre dâ€™intrusion Â«Â politiqueÂ Â», lâ€™intimitÃ© des familles nâ€™est pas
Ã©pargnÃ©e par une nÃ©cessitÃ© de vÃ©ritÃ©. JosÃ©phine Mfubusa, (une parentÃ© de plusieurs individualitÃ©s fondatrices de la
premiÃ¨reÂ  RÃ©publique) a Ã©tÃ© placÃ©e en 1963 pour surveiller les activitÃ©s politiques de Venant Ntwenga, mon pÃ¨re.
LÃ©gende photoÂ : DieudonnÃ© Nicimpaye. â€“ DiyÃ© Moi, Rose Ntwenga, je demande Ã  ArtÃ©mon Simbananiye, procureur de la
RÃ©publique Ã  partir du 28 novembre 1966, de prÃ©ciser Ã  DieudonnÃ© Nicimpaye (DiyÃ©)[11] que son pÃ¨re est Bernard
Kayibigi, le procureur de la RÃ©publique au moment du gÃ©nocide en 1972. (â€¦)Lausanne (Suisse) & Montpellier (France),
le 28 dÃ©cembre 2011PerpÃ©tue Nshimirimana & Rose Ntwenga. AnnexeÂ : RepÃ¨re chronologique & remise en perspective
de lâ€™annÃ©e 1991.Cette annexeÂ  regroupeÂ  une sÃ©lection dâ€™Ã©lÃ©ments chronologiques de la fin de lâ€™annÃ©e 1991 et du dÃ©but
de lâ€™annÃ©e 1992,Â  en complÃ©ment du tÃ©moignage. Â Â Â Â  ANNEE 1987-Bujumbura (Burundi). 3 septembre 1987Â : Le Major
Pierre Buyoya prend le pouvoir au Burundi par un coup dâ€™Ã©tat contre le colonel Jean-Baptiste Bagaza, son cousin, alors
au sommet de la francophonie au Canada. Pierre Buyoya devient Ã  la fois PrÃ©sident de la RÃ©publique et PrÃ©sident du
ComitÃ© Militaire pour le Salut National (organe exÃ©cutif et lÃ©gislatif de 31 militaires (tous Tutsi) qui le porta au pouvoir).-
Septembre 1987Â : Â«Â - Dans son discours-programme, il [Pierre Buyoya] prÃ©sente les abus du rÃ©gime prÃ©cÃ©dent, mais
refuse de reconnaÃ®tre le gÃ©nocide de 1972 et de rÃ©habiliter les diffÃ©rentes victimes des Ã©vÃ©nements sanglants des
annÃ©es antÃ©rieures.Â Â» Extrait pp141-142 du chapitreÂ  -Pouvoir et libertÃ©s fondamentales au Burundi - pp. 135-154 par
Eric Bayard Rwantango in Construire l'Ã‰tat de droit: le Burundi et la rÃ©gion des grands-lacs coordonnÃ© par Charles de
Lespinay, Ã‰mile Mworoha - 2000 - Political Science - 296 pages-Antibes (France), 10-12 dÃ©cembreÂ : 14e sommet Franco-
Africain sans la prÃ©sence du major Pierre Buyoya. Le Burundi est reprÃ©sentÃ© par une dÃ©lÃ©gation ministÃ©rielle conduite
par Cyprien Mbonimpa, ministre des relations extÃ©rieures et coopÃ©ration.ANNEE 1988- Sylvestre Ntibantunganya,
nommÃ© par Pierre Buyoya dÃ¨s la fin de 1987, prend ses fonctions de SecrÃ©taire National chargÃ© de lâ€™Information et de la
mobilisation au SecrÃ©tariatÂ  national Permanent duÂ  parti UPRONA, au lendemain dâ€™un stage en France.- Rwanda.
PrÃ©sence des exilÃ©s Tutsi rwandaisÂ : 5 fÃ©vrier. CrÃ©ation dâ€™un ComitÃ© ministÃ©rielÂ  rwando-ougandais sur le problÃ¨me des
rÃ©fugiÃ©s Tutsi.-Ntega et Marangara (Burundi).Â  A partir du 15 aoÃ»t 1988, alors que le prÃ©sident Pierre Buyoya estÂ  en
visite officielle au Congo (Brazzaville), des massacres contre des populations dâ€™origine Hutu ravagent deux communes
(Ntega et Marangara) au nord du Burundi. Un dÃ©compte de plus de vingt-quatre mille victimes est Ã  dÃ©plorer. Plusieurs
autres personnes, environ soixante mille fuient vers le Rwanda, en particulier devant la fÃ©rocitÃ© des Ã©lÃ©ments de lâ€™armÃ©e
rÃ©guliÃ¨re burundaise. - Â«Â En 1988 (â€¦). Alors que les militaires responsables dâ€™exactions sont connus, aucune action
judiciaire nâ€™est entreprise pour punir les coupables.Â Â» (Extrait pp141-142, Eric Bayard Rwantango, Â op. cit.)-Bujumbura
(Burundi). Le 19 octobreÂ  1988 : Nomination dâ€™un Premier ministre dâ€™origine Hutu, Adrien Sibomana depuis lâ€™avÃ¨nement
de la premiÃ¨re RÃ©publique le 28 novembre 1966. Adrien Sibomana Ã©tait prÃ©cÃ©demment gouverneur de la province de
Muramvya.-Au cours du mÃªme mois dâ€™octobreÂ : Pierre Buyoya crÃ©e la Commission Nationale chargÃ©e dâ€™Ã©tudier la
question de lâ€™UnitÃ© NationaleÂ ; p.m.Â : parmi dâ€™autres, Sylvestre Ntibantunganya est nommÃ© membre de cette commission.-
Bujumbura (Burundi)Â : CrÃ©ation de lâ€™Association culturelle pour la paix au Burundi (ACPB), puis de sa revue Le RÃ©veil. -
Washington (U.S.A.). PrÃ©sence des exilÃ©s Tutsi rwandaisÂ : 17 aoÃ»t. Organisation parÂ  la diaspora dâ€™une confÃ©rence
internationale sur les rÃ©fugiÃ©s rwandais. -Fin 1988,Â  Sylvestre Ntibantunganya est nommÃ© SecrÃ©taire National chargÃ© de
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lâ€™Institut Rwagasore.ANNEE 1989-Bujumbura (Burundi) Avril 1989Â : Remise du Rapport de la Commission Nationale
chargÃ©e dâ€™Ã©tudier la question de lâ€™UnitÃ© Nationale. (165 p) -Casablanca (Maroc), 14-16 dÃ©cembreÂ : 15e sommet Franco-
Africain avec la participation du major Pierre Buyoya.ANNEE 1990-Bruxelles (Belgique) le 24 mars 1990Â : BurundiÂ :
Lâ€™UnitÃ© Nationale, De quoi sâ€™agit-ilÂ ? RÃ©plique au Rapport de la Commission Nationale chargÃ©e dâ€™Ã©tudier la question de
lâ€™UnitÃ© Nationale.Â  ParÂ  la CommunautÃ© des Hutu du Burundi rÃ©fugiÃ©s en Belgique. - La Baule-Escoublac (France)Â  20 juin
1990Â : 16iÃ¨me confÃ©rence des chefs dâ€™Etat dâ€™Afrique et de France, avec la participation du major Pierre Buyoya.
Impulsion dans les esprits, de la nÃ©cessitÃ© dâ€™uneÂ  dÃ©marche deÂ  Â«Â DÃ©mocratisationÂ Â» sur le continent africain, Ã 
lâ€™occasion du discours du prÃ©sident franÃ§ais FranÃ§ois Mitterrand. Â Â http://www.rfi.fr/actufr/articles/037/article_20103.asp
ANNEE 1991-Bruxelles (Belgique) JuinÂ : Prise de position de la CommunautÃ© europÃ©enne et ses Etats membres,
Â«Â Burundi dÃ©claration des douzeÂ Â», extraits : Â«Â (â€¦) Ils saluent en particulier lâ€™appel lancÃ© par les autoritÃ©s aux rÃ©fugiÃ©s
burundais en vue dâ€™un retour volontaire et organisÃ© au pays.Â Â»- JuinÂ 1991Â : Parution de Â«Â Sortir de la violence au
BurundiÂ» aux Presses Lavigerie Ã  Bujumbura de Jean-Marie Sindayigaya.Â«Â Â - Dans ce livre, je dÃ©cris la sociÃ©tÃ©
burundaise et ses problÃ¨mes. J'y proposaisÂ  aussi des solutions. Plus prÃ©cisÃ©ment, j'ai parlÃ©Â  de "ConfÃ©rence Nationale"
qui comme on le disait, devait Ãªtre adaptÃ©e Ã  la culture Burundaise. MaisÂ Buyoya lâ€™a refusÃ©e.Â Â»Â  Extrait dâ€™une interview de
lâ€™auteur le 22 Juillet 2002, par Bilal Luqman, AGNews- Au cours de lâ€™annÃ©e, prÃ©paratifs de la rencontre Buyoya-DÃ©lÃ©gation
du Palipehutu programmÃ©e le 24 novembre Ã  Paris dans un grand hÃ´tel proche de lâ€™Arc de Triomphe. Deux versions sont
Ã©noncÃ©esÂ : 1.Â Â Â Â  Les prÃ©paratifs sâ€™effectuent Â«Â sous la supervision de deux Ã©vÃªques Monseigneur Bududira [catholique]
et Monseigneur NdoricimpaÂ [Ã©vangÃ©lique MÃ©thodiste] Â» sourceÂ : G. Alexis Nizigama, extrait deÂ 
http://www.netpress.bi/Ago/nizigama1.htm ? Ã  vÃ©rifier et complÃ©ter par les concernÃ©s et les tÃ©moins.2.Â Â Â Â  Courant
septembre, lâ€™ambassadeur GÃ©dÃ©on Magete contacte Filip Reyntjens pour quâ€™il joue un rÃ´le dâ€™intermÃ©diaire avec la
dÃ©lÃ©gation du Palipehutu. Â«Â (â€¦) - Je ne me rappelle pas de la date exacte-, je suis appelÃ© par l'ambassadeur GÃ©dÃ©on
Magete, conseiller diplomatique du prÃ©sident Buyoya(â€¦)Â Â» Les frais du dÃ©placement Ã  Paris de M. Reyntjens seront pris
en charge par lâ€™ambassade du Burundi Ã  Paris. (sourceÂ : F. Reyntjens, Les risques du mÃ©tier - Trois dÃ©cennies comme
"chercheur-acteur" au Rwanda et au Burundi, paru le 7 fÃ©vrier 2009, Lâ€™Harmattan, ISBN Â : 978-2-296-05323-6, 137 p. â€“
extraits consultables Ã  lâ€™adresseÂ :Â Cliquez ici- Paris (France) du 19 au 21 novembre Ã  ParisÂ : IVe Sommet de la
Francophonie au Palais de Chaillot, avec la participation du major Pierre Buyoya.- 23 novembreÂ : 17h30.Â  ArrivÃ©e Ã  Paris
de Filip Reyntjens, intermÃ©diaire, hÃ©bergÃ© dans un hÃ´tel une Ã©toile oÃ¹ il attend la dÃ©lÃ©gation du PalipehutuÂ  (rendez-vous
prÃ©vu Ã  9h30 le lendemain 24 novembre) (source F. Reyntjens, op.cit.)- 23 novembreÂ : Entre 22h30 et minuit au
Burundi.Â Une sÃ©rie d'attaques coordonnÃ©es est lancÃ©e principalement dans la ville de Bujumbura. (source F. Reyntjens,
op.cit.)- Dimanche 24 novembre, 2h30Â du matinÂ : Lâ€™ambassadeur GÃ©dÃ©on Magete appelle Reyntjens pour lui annoncer
de violents combats en particulier dans les provinces de Cibitoke et Bubanza (incursion depuis le Congo) et dit que la
rencontre nâ€™aura pas lieu. (source F. Reyntjens, op.cit.)- Dimanche 24 novembre, 9hÂ : Filip Reyntjens relateÂ : Â«Â Il
(Magete) me confirme ses doutes sur la sincÃ©ritÃ© de la dÃ©lÃ©gation du Palipehutu et que la rencontre est annulÃ©eÂ Â».
(source F. Reyntjens, op.cit.)- Dimanche 24 novembre, 9h30Â : Etienne Karatasi et la dÃ©lÃ©gation du Palipehutu arrivent au
rendez-vous. Â«Â  Je leur explique la situation et il est trÃ¨s clair quâ€™ils tombent des nues. Ils ne sont manifestement pas au
courant de ce qui sâ€™est passÃ© durant la nuit au Burundi et il est pour moi Ã©vident quâ€™ils nâ€™en sont pas les commanditaires.
Ils condamnent sans Ã©quivoque les attaques. On apprendra plus tard que lâ€™offensive a Ã©tÃ© menÃ©e par un groupe
dissident, le Palipehutu-FNL dont je nâ€™avais jamais entendu parler. (â€¦)Â Â» (source F. Reyntjens, op.cit.)- 26 novembreÂ :
Retour du prÃ©sident Pierre Buyoya au Burundi.- Jusquâ€™au 27 novembre, des attaques sont signalÃ©es.- Â«Â  (â€¦) on dÃ©couvre
parmi les assaillants des gens proches du rÃ©gime, Ã©lÃ©ment de doute dâ€™un sabotage de cette rencontre par des durs de
lâ€™Uprona et de lâ€™armÃ©e. Et cette rencontre nâ€™eut pas lieu. NÃ©anmoins des inculpÃ©s Â«Â maquisardsÂ Â» sont apprÃ©hendÃ©s
parmi lesquels un agent du gouvernement(8) ce qui donnera des doutes quant aux responsabilitÃ©s de cette attaque. Des
exÃ©cutions sommaires sont perpÃ©trÃ©es (â€¦)Â  (8) Il sâ€™agit de Nathan Bararunyeretse, agent secret au service du secrÃ©tariat
dâ€™Ã©tat chargÃ© de la sÃ©curitÃ© publique, qui Ã©tait chargÃ© par son service dâ€™infiltrer le parti clandestin Palipehutu. CapturÃ© par
lâ€™armÃ©e qui le soupÃ§onnait dâ€™Ãªtre de connivence avec les rebelles, il fut incarcÃ©rÃ© Ã  la prison de Mpimba, dâ€™oÃ¹ il a Ã©crit au
PrÃ©sident du Tribunal de Grande Instance pour plaider son innocence. Il fut acquittÃ© au bÃ©nÃ©fice du doute.Â Â» (ExtraitÂ 
pp141-142, Eric Bayard Rwantango, op. cit.)-Du 12 au 22 dÃ©cembreÂ : Brigitte Erler et Filip Reyntjens rÃ©alisent une
mission dâ€™enquÃªte pour le compte dâ€™ONGs allemandes et nÃ©erlandaises au Burundi.-Du 22 au 26 dÃ©cembreÂ : La mission
dâ€™enquÃªte se poursuit au camp de Shili (sud du Rwanda), dix mille rÃ©fugiÃ©s burundais.ANNEE 1992Â : prÃ©sentation et
publication du rapport accompagnÃ©es des rÃ©actions.- 3 janvier 1992Â : ConfÃ©rence de presse Ã  Bruxelles de F. Reyntjens
pour prÃ©senter les premiÃ¨res conclusions du rapport. Beaucoup de reproches sont reÃ§us suite Ã  lâ€™incapacitÃ© dâ€™Ã©valuer le
nombre de victimes. (dâ€™aprÃ¨s F. Reyntjens, op. cit. p.54). Le communiquÃ© de presse, argumentÃ© et prÃ©cis, est disponible
sur le site AGNEWS Ã  lâ€™adresseÂ : http://www.burundi-agnews.org/agnews_geno_91_4.htm -5 janvierÂ : RÃ©action (au
rapport non encore publiÃ©, avant mÃªme la rÃ©action officielle du rÃ©gime de Pierre Buyoya) par une lettre de 7 pages de
Jean-Pierre ChrÃ©tien envoyÃ©e Ã  Catherine Simon du journal Le MondeÂ : ExtraitÂ  Â«Â (â€¦) Je pense que la vÃ©ritÃ© doit Ãªtre
recherchÃ©e, sans cesse, et non nÃ©gociÃ©e, encore moins trafiquÃ©e.Â Â» (citÃ© par F. Reyntjens, op. cit. p.55)- 6 janvierÂ :
Document de la SÃ»retÃ© Nationale du Burundi Â«Â Note dâ€™information aux missions diplomatiques burundaises en prÃ©vision
dâ€™un dÃ©bat sur les derniers Ã©vÃ©nements survenus au Burundi, confÃ©rences de presse en prÃ©paration Ã  Bruxelles et Ã 
BonnÂ» (dâ€™aprÃ¨s F. Reyntjens, op. cit. ndbdp p.54)- 8 janvierÂ : Bruxelles, Lisbonne, prise de position de la CommunautÃ©
europÃ©enne sur la situation au Burundi. Â«Â Burundi dÃ©claration des douzeÂ Â». Extraits : Â«Â (â€¦) Ils encouragent le
gouvernement Ã  faciliter toute enquÃªte impartiale afin que les responsables soient identifiÃ©s et sanctionnÃ©sÂ (â€¦)Â»- 10
janvier 1992Â : Contre-attaque de lâ€™ambassadeur du Burundi Ã  Bruxelles. Une confÃ©rence de presse Â«Â mise au point du
gouvernement du BurundiÂ Â» est diffusÃ©e. Le ton (du rÃ©gime Buyoya)Â  est trÃ¨s hostile contre F. ReyntjensÂ : Extrait Â«Â -
Pour nous, Monsieur Reytjens sâ€™est disqualifiÃ© aux yeux de lâ€™opinion internationale qui apprÃ©cie la sagesse avec laquelle
la crise de novembre 1991 a Ã©tÃ© gÃ©rÃ©e. (â€¦)Â Â»- 11 janvierÂ : CommuniquÃ© du PalipehutuÂ : Le rapport Â«Â est trÃ¨s incomplet
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et laisse cachÃ©s des Ã©lÃ©ments qui Ã©clairciraient les responsabilitÃ©s du pouvoir de Bujumbura.Â (â€¦) Les endroits visitÃ©s et
les personnes rencontrÃ©es Ã©taient dÃ©jÃ  prÃ©parÃ©s Ã  lâ€™avance par les autoritÃ©s.Â Â». Selon ce communiquÃ© les Â«Â (â€¦) chiffres
sont trÃ¨s en deÃ§Ã  de la rÃ©alitÃ© puisque plus de 16.000 personnes auraient trouvÃ© la mort en novembre-dÃ©cembre
1991.Â Â»Â (dâ€™aprÃ¨s F. Reyntjens, op. cit. p.55)- Selon le rapport Erler-Reyntjens et plusieurs autres sources, le bilan
dÃ©passerait mille voire deux mille victimes. Selon le gouvernement de Pierre Buyoya, 551 personnes auraient perduÂ  la
vie. Quarante cas de disparitions forcÃ©es et exÃ©cutions extra - judiciaires ont Ã©tÃ© examinÃ©s par Amnesty International.-
FÃ©vrierÂ : Sortie du rapport, de la mission dâ€™enquÃªte. Parmi les constatsÂ : Â«Â (â€¦) La prÃ©dominance des Tutsi au sein de
lâ€™armÃ©e et de lâ€™implication de militaires dans le dÃ©clenchement des combats Ã  Bujumbura(â€¦)Â Â» (dâ€™aprÃ¨s F. Reyntjens, op.
cit. p.55)Les rÃ©fÃ©rences du rapport sontÂ : Brigitte ErlerÂ  et Filip .Reyntjens, Les Ã©vÃ©nements de novembre-dÃ©cembre 1991
au Burundi. Rapport dâ€™une mission dâ€™enquÃªte. Bruxelles, NCOS, 1992, 54 pp.- 17 fÃ©vrier 1992Â : Publication par le
gouvernement burundais de Pierre Buyoya dâ€™un document intitulÃ©Â : Â«Â Rapport Reytjens-Erler sur les Ã©vÃ©nements de
novembre 1991Â : Une enquÃªte ou une thÃ¨seÂ ?Â Â» La ligne conductrice du document explique que la mission nâ€™a pas
compris que Â«Â les murs de lâ€™exclusion, de la haine et de la vengeance ont Ã©tÃ© abattus, la cohÃ©sion entre toutes les
ethnies sâ€™est considÃ©rablement renforcÃ©e de sorte que le pays entre en toute sÃ©rÃ©nitÃ© dans lâ€™Ã¨re de la dÃ©mocratie
pluraliste. (â€¦)Â Â» (dâ€™aprÃ¨s F. Reyntjens, op. cit. p.55-56)- CommuniquÃ© de presse de F. Reyntjens pour contrer les
accusations infondÃ©es du gouvernement burundais qui le qualifie de Â«Â conseiller politiqueÂ du PalipehutuÂ Â».- F.
Reyntjens reÃ§oit des intimidationsÂ  et des menaces (y compris de mort) de la part de Burundais et dâ€™expatriÃ©s europÃ©ens
au Burundi.- Le rÃ©gime du major Pierre Buyoya ne dÃ©clenchera aucune enquÃªte indÃ©pendante sur ce qui sâ€™est passÃ© auÂ 
cours des mois de novembre et dÃ©cembre 1991 au Burundi.-5-7 octobreÂ :Â  17e sommet Franco-Africain Ã  Libreville avec
la participation du major Pierre Buyoya.(â€¦)[1] Lâ€™ Â«Â Accord dâ€™Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation au BurundiÂ Â» signÃ© le
28 aoÃ»t 2000 dans la ville dâ€™Arusha en TanzanieÂ :Â  http://www.bi.undp.org/election2010/doc/accorddarusha.pdfÂ  [2] A
complÃ©ter par sa famille, ses amis et ses connaissances.[3] DÃ¨s lâ€™aprÃ¨s-midi du dimanche 30 avril 1972. Ainsi, Valentin
Sebusa, le gÃ©omÃ¨tre a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© Ã  la station dâ€™essence du quartier 3. Ensuite, le directeur de lâ€™Ã©cole primaire du Q.3, le
pÃ¨re de Kid (Emmanuel Kidodoye), le garde du corps civil du candidat Melchior Ndadaye au cours de la campagne
Ã©lectorale de 1993, M. Muyogoro rÃ©sident au Q.2, rÃ©dacteur au service des Titres fonciers, et de multiples autres
personnes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es pour des motifs inconnus Ã  lâ€™exception de leurs origines ethniques communes (Hutu).Â  [4]
DiplÃ´mÃ© dâ€™une Ã©cole de Journalisme de Roumanie, Ã  complÃ©ter par sa famille et les autres personnes concernÃ©es.[5]
Lâ€™association Reporters Sans FrontiÃ¨res (R.S.F.) et la fÃ©dÃ©ration internationale des Ã©diteurs de journaux (F.I.E.J.) ont
documentÃ© son cas dans le Rapport Burundi AoÃ»t 1993 - pp7-11, 49 p., R.S.F., consultable Ã  lâ€™adresse
http://www.grandslacs.net/doc/1097.pdf [6] Les propos Ã©changÃ©s par les militaires, les raisons de sonÂ  arrestation et les
circonstancesÂ  de son exÃ©cution ont Ã©tÃ© relatÃ©s par des tÃ©moins.[7] MalgrÃ© son nom de famille Ã  consonance Mushi (une
des tribus de Sud-Kivu), Joseph est dâ€™origine Hutu. (A prÃ©ciser par sa famille et son groupe dâ€™Ã¢ge et amis). Pour faciliter
les inscriptions scolaires ou administrativesÂ  et Â«Â facilitÃ©s de survieÂ Â» au ZaÃ¯re, il fallait sâ€™adapter aux quotas
dâ€™inscription en vigueur dans les Ã©coles secondaires selon les diffÃ©rentes provinces. En plus dâ€™Ãªtre photographe de
quartier, il sâ€™Ã©tait retrouvÃ© par sa qualitÃ© de travail indÃ©pendant, en concurrence avec les photographes de lâ€™Agence
Burundaise de Presse et dâ€™autres photographes plus anciens dans le mÃ©tier. Bagalwa offrait mÃªme ses services Ã 
quelques ambassades accrÃ©ditÃ©es Ã  Bujumbura, Ã  des sociÃ©tÃ©s privÃ©es comme la Brasserie Brarudi (Â ?), etc.Voir aussi
p12 du Rapport Burundi AoÃ»t 1993 â€“49 p., mission R.S.F/F.I.E.J., Ã©ditÃ© par R.S.F.[8] Â«Â BaÂ  AuÂ  jour le jourÂ !Â Â» Certains
ont Ã©tÃ© ciblÃ©s pour leur activitÃ© commerciale parfois trÃ¨s modeste. Sous la prÃ©sidence du prÃ©sident J.B Bagaza (1976-
1987), le petit commerce Ã©tait interdit et les agriculteurs devaient payer une taxe dÃ¨s la vente du moindre produit
agricole. Dâ€™une maniÃ¨re ou dâ€™une autre, ces dispositions visaient en premier les personnes dâ€™origine Hutu. Et, en effet, Ã 
cette pÃ©riode, les propriÃ©taires de boutiques ou dâ€™autres initiatives financiÃ¨res dans le quartier ont systÃ©matiquement Ã©tÃ©
agressÃ©s dÃ¨s les premiers signes de rÃ©ussite. Seules lesÂ  grandes et moyennes entreprisesÂ  avaientÂ  la libertÃ©Â  de se
constituerâ€¦Â  La rÃ©glementation abusive du travail Ã©conomique fait partie des problÃ¨mes importants du Burundi et sâ€™inscrit
dans le mobile crapuleux du gÃ©nocide et des spoliations Ã  lâ€™Å“uvre.Cfr- ConsÃ©quences de certaines dÃ©cisions (contestÃ©es)Â 
de la RÃ©union informelle deÂ  juillet 1967.Â  - La gestion de lâ€™Association des CommerÃ§ants Barundi (ACB) crÃ©Ã©e en juin
1967, puis celle de la SociÃ©tÃ© nationale de Commerce (Sonaco) crÃ©Ã©e pour lui succÃ©der (notamment en Â«Â effaÃ§ant les
spoliationsÂ Â») en 1973 sous lâ€™insistance de la Chine et dirigÃ©e par DÃ©sirÃ© Makuza, exilÃ© Tutsi rwandais, naturalisÃ©
burundais. (â€¦) Cfr Warren Weinstein. A complÃ©ter par les diffÃ©rents dÃ©positaires dont celui de Patrice Mayondo et du
commerÃ§ant Busabusa (Quartier Heha), etc.[9] AuprÃ¨s des diffÃ©rents responsables de lâ€™administrationÂ  dans un premier
temps, puis auprÃ¨s des mouchards des exilÃ©s rwandais, intÃ©grÃ©s dans le maillage des partisans du Front Patriotique
Rwandais (F.P.R.) dans le quartier. Un des voisins surnommÃ© le Â«Â ComptableÂ» sâ€™occupait mÃªme de la collecte des
cotisations et de lâ€™organisation des soirÃ©es culturelles.Â [10] Chronologie et Historique du mouvement de rÃ©sistance armÃ©e
et politique. A complÃ©ter. A noter que dÃ¨s le 30 juillet 1967, Â le parti Uprona est placÃ© au dessus de toutes les autres
institutions du pays et les autres partis sont interdits. (Cfr dÃ©cret prÃ©sidentiel)Â  citÃ© dans BurundiÂ : Lâ€™UnitÃ© nationale, De
quoi sâ€™agit-ilÂ ? Par la CommunautÃ© des Hutu du Burundi rÃ©fugiÃ©s en Belgique. Bruxelles, le 24 mars 1990.[11] Câ€™est lui
faire du mal Ã  lui en premier, que de le laisser dans lâ€™ignorance de sa filiation exacte et de le pousser Ã  se revendiquer et Ã 
polÃ©miquer sur la succession dâ€™une victime de son pÃ¨re. Cfr procÃ¨s (au milieu des annÃ©es 80) contre lâ€™usurpateur exilÃ©
Tutsi rwandais du Q.2 Ocaf/Ngagara. Câ€™est dâ€™une perversitÃ©Â !
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